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PENSION

Neuf travailleurs
sur dix ne veulent
pas bosser
jusqu’à 67 ans
Plus de 9 travailleurs sur 10, soit la quasi-
totalité des travailleurs, affirment ne pas
vouloir travailler jusqu’à l’âge légal de la
pension, fixé à 67 ans, qui entrera en
vigueur en 2030, selon une enquête du
prestataire RH Securex, publiée jeudi.
« Outre la santé, la motivation (à savoir
l’envie de travailler) est également un
aspect important pour la poursuite du
travail. Parmi les travailleurs interrogés,
71,2 % ne veulent pas travailler jusqu’à
65 ans. En ce qui concerne le futur âge
légal de la pension, fixé à 67 ans, pas
moins de 91,5 % des travailleurs dé-
clarent ne pas vouloir travailler jusqu’à
cet âge », explique Securex. « La tranche
des 50 à 59 ans est la plus touchée par
les absences de longue durée, et les
femmes (dans 2/3 des cas) sont égale-
ment surreprésentées. Si le travail n’est
pas rendu moins pénible, le recul de
l’âge de la pension ne suffira pas à main-
tenir la sécurité sociale à un niveau
abordable. Pour certains travailleurs,
l’absentéisme de longue durée est sou-
vent la seule issue », a déclaré Frank
Vander Sijpe, Directeur RH Trends &
Insights chez Securex. BELGA

EMPLOI

Chiffres records
d’emplois vacants
signalés au VDAB
Au cours des douze derniers mois,
351.837 postes vacants ont été signalés
auprès du VDAB, service public flamand
pour l’emploi et la formation profession-
nelle. Ce chiffre n’avait jamais été aussi
élevé auparavant. Par rapport à l’année
précédente, cela représente une aug-
mentation d’environ 110.000 postes (+
45,6 %). Cette augmentation est répartie
entre tous les secteurs, avec en tête
l’industrie métallurgique (+111 %), le
secteur des loisirs, de la culture et des
sports (+105 %) et le secteur de l’hôtelle-
rie et du tourisme (+90 %).
Le nombre de postes vacants a le moins
augmenté dans le secteur des services
(+3 %) et dans les entreprises actives
dans la fabrication de matériel de trans-
port (+9 %). « Le secteur primaire est
également l’un des secteurs qui a fait
moins bien sur une base annuelle
(+15 %), mais par rapport à novembre de
l’année dernière, il a connu un mois très
fort (+133 %) », précise le VDAB ;
32.122 postes vacants ont été signalés à
l’agence en novembre, ce qui représente
une augmentation de 76 % par rapport à
2020. Au total, 72.840 postes sont encore
à pourvoir. BELGA

ENTREPRISES

Employés
en quarantaine
dans 5 %
des entreprises
Près de 5 % des entreprises (4,7 %) ont
eu des employés en quarantaine en
novembre, soit le pourcentage le plus
élevé depuis l’introduction de cette
mesure, selon une analyse mensuelle
réalisée par SD Worx sur la base des
données salariales de 70.000 employeurs
et de près d’un million de salariés du
secteur privé. En novembre, les jours
d’absence du travail pour cause de mala-
die (de moins de 30 jours) restent élevés,
à 3,16 %, soit près d’un quart (24 %) de
plus qu’en 2020 et 18 % de plus par
rapport à l’année pré-corona (2019).
Environ un travailleur sur sept (13,6 %) a
été malade pendant au moins un jour en
novembre. BELGA

HÉLÈNE SEYNAEVE

M
aladie chronique, problème
physique, déficience cogni-
tive… Le handicap, dans toute

sa diversité, touche 15 % de la popula-
tion active et une famille sur quatre.
« C’est une réalité plus proche qu’on ne le
pense », souligne Marie-Laure Jonet,
fondatrice de DiversiCom, association
facilitant l’intégration des personnes en
situation de handicap sur le marché du
travail en Région bruxelloise.

Le taux d’emploi des personnes por-
teuses d’un handicap en Belgique reste
pourtant de 35 %, contre une moyenne
européenne de 50 %. Si les préjugés et
les craintes ont la peau dure, les mentali-
tés évoluent, tout comme les possibilités
d’accompagnement des employés et des
entreprises.

« Il faut une prise de conscience, du
côté employeurs, que ces personnes ont
des compétences qu’elles peuvent faire
valoir sur le marché du travail et qu’il
faut leur laisser une chance », recom-
mande Valérie Trévisan, chargée de la
promotion de l’emploi des personnes
handicapées auprès des entreprises à
l’Aviq, en Wallonie.

La méconnaissance, un frein
La méconnaissance du handicap, avec
les préjugés ou peurs qu’elle engendre,
reste le premier frein à l’emploi. Crainte
de bâtiments peu adaptés, alors que

seule une minorité des concernés ont un
handicap moteur induisant une chaise
roulante, mais aussi des préoccupations
d’absences prolongées ou de manque de
compétences refroidissent les em-
ployeurs. « Il faut pouvoir entendre les
entreprises et les accompagner, sans les
condamner pour autant », estime Ma-
rie-Laure Jonet.

Les stages de découverte ou les
contrats d’insertion professionnelle
sont, pour Valérie Trévisan, une bonne
porte d’entrée. « Le stage permet aux
employeurs de démystifier le handicap
et de se rendre compte que ce n’est pas si
compliqué. »

D’autres incitants, comme les primes à
l’emploi, le remboursement des frais
d’aménagement et de transport adapté
ou encore des primes de tutorat ou de
sensibilisation visent également à en-
courager les entreprises à sauter le pas.
Relevant de différents niveaux de pou-
voir, « c’est [néanmoins] difficile pour
l’employeur de s’y retrouver. Ça ne l’en-
courage pas à se lancer dans l’aventure
s’il n’est pas conseillé », se désole Marie-
Laure Jonet.

Du côté employé : 
dire ou ne pas dire ?
Les candidats, eux aussi, expriment des
appréhensions, notamment sur la ma-
nière de formuler leur handicap et les
aménagements nécessaires. « Il n’y a pas
d’obligations légales à annoncer son
handicap lors d’un entretien d’em-
bauche », assure Valérie Trévisan. Une
question d’autant plus importante, selon
Marie-Laure Jonet, que 80 % des handi-
caps sont invisibles. « Ça génère mille
questions, voire des craintes au moment
de la recherche d’emploi. »

Mandatée par Actiris et la Cocof, l’AS-
BL propose des coachings pour ses
membres. « On les suit sur des questions
qu’ils se posent, comme ce qu’ils peuvent
faire prévaloir face à quelqu’un doté des
mêmes compétences, mais qui n’a pas de
handicap. On les aide à identifier leur va-
leur unique. »

Incertitude supplémentaire qui pèse
sur la carrière : la perte des allocations
de remplacement de revenus. Considé-

rée comme apte à travailler pendant une
période, la personne ne dispose pas de
garanties de les récupérer à la suite d’une
perte d’emploi. « Elle reste éligible aux
allocations de chômage, mais elles ne
sont pas forcément à vie. Or, le handicap,
il est là à vie, et les difficultés à accéder à
un emploi aussi », s’indigne Marie-
Laure Jonet. « S’il y avait plus de garan-
ties de récupérer son filet de sécurité, il y
aurait plus d’audace. »

« On joue les marieuses » 
Pour elle, « tout employeur doit se sentir
appelé à une démarche inclusive, quelle
que soit la taille de l’entreprise ou son
secteur, et les défis seront différents
d’une boîte à l’autre. » Pour les épauler,
l’association propose un service de
conseil et organise des job days pour
matcher leurs membres et les entre-
prises partenaires. « On joue les ma-
rieuses », s’amuse la fondatrice. « On
crée des opportunités de rencontre pour
que, petit à petit, cela aboutisse à une
stabilisation professionnelle. »

Depuis trois ans, Swift sollicite l’appui
de l’ASBL sur le handicap au travail et
participe à ces initiatives. « C’est un ca-
nal de recrutement qui nous donne accès
à un bon vivier de candidats, tout en
contribuant à la culture inclusive de l’en-
treprise », explique Laure Fondu, res-
ponsable des relations sociales. Aujour-
d’hui, leurs deux anciens stagiaires issus
de DiversiCom ont décroché des
contrats classiques dans les départe-
ments achats et marketing.

Lors de leur arrivée, « il y a eu un tra-
vail de préparation », se souvient Laure
Fondu. « Il fallait accompagner les
équipes à s’ouvrir, tout en les laissant
s’exprimer sans jugement sur leurs ap-
préhensions. La communication est clé
pour faire voir la compétence et ne pas se
limiter à l’obstacle. »

Si ces questions n’ont pas fait leur che-
min partout, Marie-Laure Jonet reste
optimiste : l’effet de contagion est posi-
tif. « C’est en racontant ces histoires
qu’on peut convaincre. D’autant plus
que, pour la jeune génération, la ques-
tion de l’inclusion n’est plus un “nice to
have” mais un “must have”. »

Handicap en entreprise :
vers plus d’inclusion ?E
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Etre en situation 
de handicap continue
d’entraîner une série 
de défis à l’insertion 
sur le marché 
de l’emploi. La clé ?
Un accompagnement
et une meilleure
sensibilisation.

Parmi les employeurs, subsiste la crainte que leurs bâtiments soient peu adaptés, alors que seule une minorité des candidats 
concernés ont un handicap moteur induisant une chaise roulante. © WAVEBREAKMEDIAMICRO - STOCK.ADOBE.COM.

C’est en racontant
ces histoires 
qu’on peut
convaincre.
D’autant plus 
que, pour la jeune
génération, 
la question 
de l’inclusion n’est
plus un « nice 
to have » mais 
un « must have »
Marie-Laure Jonet

DiversiCom
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ENTRETIEN

BENOÎT JULY

L
a lutte contre la discrimination
et la promotion de la diversité
sont au cœur de l’action d’Unia,

l’ex- Centre pour l’égalité des chances et
la lutte contre le racisme. Rencontre
(virtuelle) avec son codirecteur, Patrick
Charlier, selon qui, en l’attente cepen-
dant d’un gros travail d’objectivation, la
crise sanitaire n’aurait pas conduit à
une flambée de la discrimination.

De quoi parle-t-on quand on évoque la
discrimination dans le domaine de
l’emploi ?
On vise trois phénomènes : l’accès à
l’emploi (la difficulté de se faire recru-
ter), l’exercice de l’emploi (harcèlement,
refus de promotion…) et la fin de l’em-
ploi (écartement précoce du marché).
La législation identifie une vingtaine de
critères de discrimination, parmi les-
quels bien évidemment l’origine, le
genre, l’âge, notamment.

L’âge, dites-vous, reste le principal
motif de discrimination ?
Effectivement. Des études universi-
taires ont démontré, sur base de tests
sur des offres d’emploi réelles, que le
plus grand risque de non-réponse à une
candidature était lié à l’âge, alors qu’on
aurait pu croire qu’il s’agissait de l’ori-
gine. Dans notre Baromètre de la diver-
sité consacré à l’emploi, il est établi que
l’âge de basculement qui ouvre la porte
à la discrimination arrive en fait très tôt,
à savoir 47 ans, et peut effectivement
conduire à être victime de préjugés rela-
tifs au coût, à la productivité, à la capa-
cité d’apprendre ou d’évoluer…

Curieux, vu les mesures visant à pro-
mouvoir le maintien à l’emploi de ces
personnes ?
C’est d’autant plus paradoxal que cer-
taines mesures allant dans ce sens ac-
centuent en effet la discrimination : vi-
ser une meilleure protection contre le li-
cenciement de celles et ceux qui ont un
emploi provoque un effet délétère vis-à-
vis de celles et ceux qui n’en ont pas, au
sens où certains employeurs ne veulent
pas recruter des personnes dont ils
craignent ne pas pouvoir se séparer…

La crise sanitaire a-t-elle, globalement,
accentué les phénomènes de discrimi-
nation ?
C’est un peu tôt pour se prononcer : ce
sera étudié de manière approfondie
pour notre prochain monitoring socio-
économique, en 2022. Ce qui ressort
des premiers constats, cependant, c’est
que la crise a diminué le nombre de dos-
siers qui nous ont été adressés en 2020,
soit la première année affectée par le co-
ronavirus.

Comment expliquer cela ?
Le télétravail a probablement exercé un
effet positif, en protégeant certaines
personnes du harcèlement sur le lieu de
travail ou en permettant à des per-
sonnes en situation de handicap de tra-
vailler selon des horaires et dans un en-
vironnement plus adaptés. Il y a à l’in-
verse des contentieux qui émergent, re-
latifs à des tensions sur le lieu de travail

entre personnes vaccinées et non vacci-
nées, par exemple, sachant que l’em-
ployeur n’a pas le droit de poser des
questions sur l’état de santé de ses sala-
riés et qu’il demeure responsable du
bien-être global de tous les salariés.

Pas d’impact de la crise sur le recrute-
ment ?
Nous manquons pour l’instant d’objec-
tivation, mais on peut imaginer que des
personnes ont pu être victimes de situa-
tion compliquées : la fracture numé-
rique a pu exclure certains candidats de
procédures de recrutement effectuées à
distance, tout comme l’impossibilité
pour d’autres de libérer un endroit dans
un petit logement pour postuler correc-
tement. Nous allons étudier cela, no-
tamment un éventuel effet de genre qui
serait lié au fait que des femmes, coin-
cées à la maison, auraient pu être da-
vantage pénalisées que les hommes.

Comment objectiver la discrimination ?
Certains cas individuels se plaident faci-
lement, par exemple
lorsque nous avons accès
à l’historique des
échanges de mails : « Il
est trop vieux », « Nous
avons déjà suffisamment
de Fatima dans l’entre-
prise ». Plus globalement,
il nous semble pertinent
que l’Inspection sociale
puisse non seulement
procéder à des tests en si-
tuation, mais aussi recou-
rir au data mining afin
d’identifier, de manière
proactive, des secteurs où
il existe des problèmes de discrimina-
tion à l’égard de certains profils. L’ob-
jectif ne doit pas nécessairement être la
sanction, mais aussi la prévention : des
mécanismes ou stéréotypes peuvent
être à l’œuvre, dont les responsables de
ces organisations n’ont, parfois, même
pas conscience.

Quels sont les objectifs des organisa-
tions qui, d’initiative, s’adressent à
vous ?
Nous proposons des modules de forma-
tion, nous avons conclu des partena-
riats, par exemple avec Actiris, et nous
intervenons aussi parfois directement
dans des entreprises qui cherchent à
promouvoir la diversité en leur sein. Les
motivations sont di-
verses : il s’agit certes par-
fois de « window dres-
sing », auquel cas c’est
voué à l’échec, mais aussi
et heureusement d’une
réelle motivation. Parfois
intéressée, dans la me-
sure où des études ont
montré que l’accentua-
tion de la diversité amé-
liorait la performance des
entreprises cotées, parfois
dans la foulée de la prise
de conscience d’une res-
ponsabilité sociétale ou à
la suite d’un déclic lui-
même consécutif à une
plainte ou à l’identifica-
tion d’un problème.

Que leur proposez-vous ?
Nous nous concentrons sur la tâche, sur
ce qui est à faire : qu’est-ce qui coince,
que faudrait-il changer concrètement ?
Avec une condition : c’est que le top ma-
nagement soit impliqué. On ne change
pas des procédures ou des mentalités du
jour au lendemain, il faut parfois accep-
ter de sortir l’organisation de ses rails,
de penser « out of the box », et cela re-
quiert du temps, de l’énergie, et donc un
appui de la direction. D’autant qu’il faut
analyser toutes les implications : aug-
menter la diversité, certes, mais que
fait-on si surgit ensuite un problème de
harcèlement, quelle attitude adopte-t-
on vis-à-vis de clients qui adopteraient
un comportement inapproprié ? Toutes
ces questions doivent être appréhen-
dées, sous un spectre large, en amont.
Des exemples existent d’organisations

qui ont fait de gros efforts de recrute-
ment mais ont vu par la suite ces per-
sonnes les quitter car rien n’avait été
prévu pour qu’elles s’y sentent bien.

Votre avis sur la discrimination… posi-
tive ?
Nous n’utilisons pas ce vocable, car la
discrimination est interdite. Nous évo-

quons donc des actions
positives, dont les condi-
tions sont encadrées. On
peut donner la priorité à
certains profils, à compé-
tence égale, mais il faut
que ce soit justifié par le
constat d’une inégalité
manifeste, objectivée par
des chiffres, il faut que les
mesures soient appro-
priées au regard de l’ob-
jectif poursuivi, qu’elles
ne nuisent pas de ma-
nière disproportionnée à
d’autres publics et
qu’elles soient tempo-
raires.

Quelques exemples de
bonnes pratiques ?
L’obligation de parcourir prioritaire-
ment une liste de personnes en situa-
tion de handicap avant de chercher sur
la liste générale si aucun profil ne cor-
respond à la fonction, par exemple. Ou
encore la limitation de l’accès à une pro-
cédure de recrutement, pendant
15 jours, à certains profils, avant d’élar-
gir le spectre si on ne trouve pas. Ou en-
core la volonté de ne pas clôturer une
procédure de recrutement tant qu’on n’a
pas atteint, parmi les candidats, un seuil
minimal de candidatures de certains
profils qu’on souhaite prioritairement
attirer afin d’augmenter la diversité. Ce-
la ne fonctionne pas toujours, ceci dit,
auquel cas il faut remonter en amont en
se demandant pourquoi on n’arrive à sé-
duire que certains types de candidats et
pas ceux que l’on souhaite pourtant atti-
rer…

« L’âge est le plus grand risque
de non-réponse à une candidature »
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Age, origine, genre,
handicap… contribuent
encore et toujours 
à exclure certaines
personnes de l’emploi,
comme l’explique
Patrick Charlier, d’Unia.
Ou à leur y faire vivre
l’enfer du harcèlement
ou de la discrimination.
Il est pourtant possible
d’agir, de manière
positive. 

Patrick Charlier constate
que le nombre 
de dossiers qui ont été
adressés à Unia en 2020,
première année 
de la crise sanitaire, 
a diminué. Mais il faudra
un peu de temps pour
en décoder finement 
les causes. © BELGA.

L’objectif ne doit
pas
nécessairement
être la sanction,
mais aussi 
la prévention

On peut donner 
la priorité 
à certains profils,
à compétence
égale, mais il faut
que ce soit justifié
par le constat
d’une inégalité
manifeste
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SARAH LOHISSE

C
ela fait neuf ans qu’ont lieu les
Diversity and Inclusion Awards,
chapeautés par le réseau fédéral

diversité. Cette année, contexte sani-
taire oblige, c’est sous forme de webi-
naire qu’a été organisé l’événement sous
le thème « Inclusion : R·Evolution ? »
avec comme question centrale : « L’in-
clusion, une évolution ou une révolu-
tion dans l’approche de la diversité ? » 

Par cette initiative, le réseau fédéral
diversité souhaite mettre en lumière les
projets d’inclusion et de diversité au
sein des entreprises publiques ainsi que
dans les administrations publiques fé-
dérales. Pour se voir attribuer un prix,
les projets sont évalués selon cinq cri-
tères : si leur caractère est innovant,
mais aussi selon leur côté inspirant,
l’impact concret de la pratique sur le
groupe cible visé, le degré de mise en
œuvre de la pratique ainsi que leur ap-
port durable à la stratégie de l’organisa-
tion.

« Digital Inclusion by design »
de Bosa
« C’était une surprise pour nous de re-
cevoir ce prix, mais nous sommes très
contents, d’autant plus que notre projet
n’a de sens que s’il est diffusé largement
au sein de l’administration fédérale »,
sourit Lucie Barthlen, chargée du projet
Bosa « Digital Inclusion by design »,
couronné du premier prix des Awards
2021. Il promeut l’inclusion numérique
afin que le digital soit accessible au plus
grand nombre.

Le mot d’ordre : faciliter l’accès des
services en ligne en les recentrant sur
l’humain afin que chacun(e) puisse en
tirer pleinement profit. L’accessibilité
s’entend sur la manière et la possibilité
d’accéder à un service, mais également
au moyen de comprendre et décrypter
un site web. « Est-ce que tout le monde
est suffisamment outillé pour faire une
démarche administrative, par
exemple ? Il faut connaître tous les fac-
teurs et enjeux », continue Lucie Barth-
len.

« Digital Inclusion by design » est
donc d’abord né en septembre 2020 sur
base d’une hypothèse selon laquelle les

administrations fédérales n’étaient pas
assez équipées pour entrevoir les enjeux
de l’inclusion numérique et les prendre
en compte dans les processus de design.
« Nous avons commencé tôt afin de
pouvoir imaginer des biais qu’on pour-
rait avoir dans notre conception et im-
pliquer une variété d’utilisateurs afin de
s’assurer de ne laisser personne à
l’écart », argumente la chargée de pro-
jet. S’en est suivie une recherche-action
sur le terrain avec, tout d’abord, une
rencontre des citoyens qui pouvaient
potentiellement se situer dans des si-
tuations d’exclusion numérique selon
quatre variables : les ressources person-
nelles (niveau des langues nationales,
études, autonomie), sociales (niveau
d’isolement des personnes en question),
la relation avec le numérique ainsi que
celle avec l’administration. Un travail
qui s’est poursuivi avec des rencontres
d’experts du monde académique et de
terrain. « Tout s’est basé sur des obser-
vations. C’est le fruit de longues discus-
sions avec tous ces acteurs », nous dit
Lucie Barthlen.

Cette première phase d’ampleur s’est
clôturée aux alentours de mars 2021
avec la synthèse des différents enseigne-
ments tirés de la recherche. Sur cette
base, c’est toute la création d’un centre
d’expertise « Design Inclusif » qui s’est
mise en place ainsi que les premiers ou-
tils et formations sur la thématique
pour implanter progressivement la pra-
tique au sein de l’administration fédé-
rale.

« Notre objectif aujourd’hui est de
continuer à faire évoluer le centre d’ex-
pertise en proposant des outils utili-

sables par nos partenaires. Nous sou-
haitons également partager les bonnes
pratiques qui se diffuseront, on l’espère,
au sein des différentes administrations
fédérales », conclut-elle.

« 4 steps to stop domestical
violence » de l’Onem
L’Onem a reçu quant à elle le prix de la
meilleure pratique interne à l’organisa-
tion – entendez par là « une pratique à
prendre en exemple ». Son projet
« 4 steps to stop domestical violence »
(quatre étapes pour arrêter la violence
domestique) s’articule donc sous quatre
axes : l’information du top, la sensibili-
sation des directeurs et des cadres, la
formation des personnes relais et la
campagne de sensibilisation pour tout
le personnel.

Il est inscrit dans l’inclusion et la di-
versité par son côté genré. Un constat
qui est étayé par une enquête de 2017 de
l’Institut pour l’Egalité des femmes des
hommes sur l’impact des violences
conjugales sur le travail, une étude réa-
lisée auprès d’environ 2.000 personnes.
« Les chiffres montrent que ce sont
principalement les femmes qui en sont
victimes, même si nous n’effaçons pas le
fait que des hommes le soient égale-
ment. C’est principalement sur les
femmes que les conséquences sont les
plus importantes – burn-out, absen-
téisme et relations difficiles au travail –
qui peuvent avoir un impact négatif sur
l’évolution de leur carrière », explique
Joëlle Berghmans, consultante sociale
au service well being de l’Onem et coor-
dinatrice de la team-versity (contrac-
tion de team et diversity). Le but est de

faire le lien entre le privé et le profes-
sionnel, l’entreprise pouvant être un
lieu sécurisant où la victime doit pou-
voir trouver de l’aide et du soutien.

C’est donc un programme interne à
l’organisation qui permet de former et
de sensibiliser tous les collaborateurs à
la question. « On a 16 bureaux implé-
mentés dans toute la Belgique et des
projets pour nos 3.000 agents. C’est en
ce sens que c’est interne. Mais si un
membre du personnel est sensibilisé à
la violence, il peut être attentif à cer-
tains signaux pour orienter des clients
externes vers des organisations compé-
tentes », poursuit Joëlle Berghmans.

Si leur grande campagne de sensibili-
sation vient tout fraîchement de voir le
jour le 25 novembre ( journée interna-
tionale de lutte contre les violences
faites aux femmes), Faten Wehbe, ex-
perte en communication à l’Onem, se
montre positive sur l’impact que cela
peut avoir : « Si, grâce à cela, nous avons
pu aider ne fût-ce qu’une seule per-
sonne, cela a déjà une conséquence im-
portante ».

Un prix mérité qui n’est d’ailleurs pas
le premier reçu dans le cadre des Diver-
sity and Inclusion Awards. « C’est notre
troisième prix. Le coup d’envoi a été
l’instauration du code de diversité en
2016. C’est notre colonne vertébrale
pour toutes nos actions », raconte Isa-
bel Lahaye, responsable du service well
being network de l’institution. « On est
très contentes, c’est un projet que nous
portons et qui nous tient particulière-
ment à cœur. C’est une reconnaissance
pour tout le travail accompli », se féli-
citent-elles.

Diversity and Inclusion Awards :
and the winners are…
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Le 2 décembre avaient
lieu les neuvièmes
Diversity and Inclusion
Awards organisés 
par le réseau fédéral
diversité. Pas moins 
de 18 projets émanant
de dix organisations ont
été déposés.

Cette année, contexte
sanitaire oblige, c’est
sous forme de webinaire
qu’a été organisé 
l’événement 
sous la thématique 
« Inclusion : 
R·Evolution ? ». © D.R.
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Le travail et l’emploi figurent au top
3 des signalements reçus par Unia,
l’institution publique indépendante
qui lutte contre la discrimination et
défend l’égalité des chances en Bel-
gique. Environ un des dossiers em-
ploi traités sur quatre touche à la
problématique de l’embauche, 22% à
des cas de licenciement, une propor-
tion proche à l’organisation de tra-
vail, 14% aux relations profession-
nelles et au harcèlement et un peu
plus de 2% à l’accès à des promo-
tions ou à des formations. 

Un tableau qui rappelle aux entre-
prises à quel point les enjeux en
matière de diversité et d’inclusion
peuvent être nombreux et délicats.
Une démarche proactive, construite
et régulièrement améliorée est plus
que nécessaire et c’est dans cet es-
prit que s’est mis en place un nou-
veau programme de formation à la
thématique, proposé en commun
par l’UCLouvain et l’ULB. Il est desti-
né aux responsables RH et à tou.te.s
les actrices et acteurs qui se situent
en première ligne pour la prise en
charge des questions de diversité,
d’inclusion et de discrimination. 

Pour faire le point, HR Square a
réuni autour d’une table (virtuelle)
Claire Godding, Senior Counsel Di-
versity, Inclusion & Societal Needs
chez Febelfin, la fédération belge du
secteur financier ; Tamara Eelsing,
Diversity Manager à la STIB ; Muriel
Simon, consultante diversité chez
Actiris Inclusive – Service diversité;
Claudia Toma, professeure de psy-
chologie sociale et organisationnelle
à la Solvay Brussels School of Econo-
mics and Management (ULB) et
Vincent Yzerbyt, professeur de psy-
chologie sociale à l’UCLouvain. 

Quels sont, à vos yeux, les enjeux
actuels en matière de diversité et
d’inclusion en milieu de travail ?

Claire Godding : « Les données
issues de sources variées montrent
que la discrimination à l’embauche
est toujours une réalité. Une autre
réalité, liée mais moins visible, c’est
le fait que, quand des personnes
avec une autre origine visible que
celle de la majorité ont été recrutées,
souvent la machine s’arrête là. Bien
sûr, si la personne est parvenue à
faire partie de l’entreprise, c’est déjà
une étape. Mais si elle se développe
et engrange des succès, pourquoi ne
pourrait-elle pas progresser et évo-
luer dans l’organisation ? Or, on
constate que les obstacles et freins, à
la fois potentiellement de la per-
sonne elle-même — qui hésite alors
à se mettre en
avant —, et,
surtout, du
management et
des ressources
humaines,
peuvent en
empêcher cer-
tain.e.s d’être
considéré.e.s
comme des
candidat.e.s
pour une fonc-
tion plus élevée.
Au final, il peut y avoir ainsi dans les
entreprises un grand nombre de
personnes dont on n’utilise pas les
talents au mieux. À côté de tous les
efforts réalisés en matière de diversi-
té, il y a vraiment un changement
culturel qui doit se faire dans les
entreprises pour devenir des entre-
prises inclusives. Le management
doit pouvoir évoluer et faire preuve
de ce qu’on appelle un leadership
inclusif : c’est, par exemple, pour un
dirigeant, comprendre que la ré-

flexion et les avis de tous vont ap-
porter de bien meilleures solutions
que sa propre idée. Ce qui implique
d’être suffisamment confortable avec
soi-même et avec les autres. Ce dont
les entreprises ont besoin aujour-
d’hui, c’est de co-décision, de partici-
pation, de partage et cela ne peut
fonctionner que dans un contexte de
sécurité psychologique. Travailler sur
les peurs dans l’entreprise représente

aussi un grand enjeu en matière de
diversité et d’inclusion. » 

Tamara Eelsing : « Dans mon
organisation, l’envergure que repré-
sente le défi de la neutralité est une
réalité quotidienne: comment garan-
tir un service qui soit neutre pour les
clients et un contexte de travail assez
neutre pour les collaborateurs pour y
évoluer avec tout ce qui se joue ? Il
faut bien se dire que, dans une orga-
nisation de 10.000 personnes, il y
aura toujours une personne qui peut
ne pas se sentir traitée de la manière

dont elle voudrait.
Ensuite, la commu-
nication autour de
ces sujets est très
complexe à mener.
Il faut savoir que
nous recevons à
peu près 30.000
candidatures par an
à la STIB. Bruxelles
est un village mul-
tiple et la STIB est
pleinement ancrée
dans ce village. Il y

a, à la STIB, des femmes qui portent
le voile. On leur demande simple-
ment de ne pas le porter au sein de
l’entreprise. Il est absurde d’entendre
que la STIB n’engagerait pas de mu-
sulmans. Quand on regarde le top 5
des prénoms dans l’entreprise, on
trouve une majorité de prénoms
présumés d’origine étrangère. Notre
volonté et notre défi, c’est bien d’at-
tirer des profils de toutes les nationa-
lités et non pas de créer des grands
groupes dans l’entreprise, avec des

sous-groupes d’origines super-mino-
ritaires. Nous voulons une réelle
mixité qui va enrichir l’organisation.
On voit souvent que quand un
groupe entre dans une organisation,
il y a davantage de personnes issues
de ce groupe qui vont y entrer. Mais
ça ne garantit pas qu’il y ait une
diversité au sens large. L’enjeu est de
pouvoir attirer tous les groupes.
Nous avons déjà énormément de
nationalités à la STIB, mais à
Bruxelles, il en existe beaucoup plus,
et certaines que nous ne touchons
pas encore. Un autre défi tient aux
contradictions que peuvent parfois
amener les objectifs de diversité, par
exemple l’expression de certaines

convictions politiques ou religieuses
pourrait entrer en contradiction avec
la volonté d’autres personnes d’ex-
primer leur orientation sexuelle. Pour
moi, la diversité et l’inclusion re-
couvrent l’idée de bien vivre en-
semble, le fait que chacun respecte
l’autre dans ses valeurs, dans ses
convictions, dans son genre, dans
ses orientations sexuelles, etc. sans
jugement. » 

Claire Godding : « Contrairement
à ce que beaucoup pensent, ce n’est
pas la multiculturalité qui apporte un
risque d’intolérance vis-à-vis des
femmes, ou vis-à-vis des collègues
LGBT, c’est plutôt l’homogénéité qui
accroît ce risque. Un groupe homo-
gène d’hommes blancs de la même
génération présente un risque supé-
rieur de micro-agressions — involon-
taires le plus souvent — racistes,
sexistes ou homophobes qu’un
groupe mixte et multiculturel et
multigénérationnel. Le défi, ce n’est
donc pas d’avoir un maximum de
non-Belges, c’est bien d’avoir des
équipes mélangées. Une personne
originaire d’Afrique subsaharienne
sera souvent plus facilement ac-
cueillie dans une équipe mixte com-
posée de collègues de partout. » 

De quelle manière le programme
du Certificat inter-universitaire
sur les atouts de la diversité que
proposent l’UCLouvain et l’ULB
répond-il à ces enjeux et défis
dont le moins qu’on puisse dire
est qu’ils sont nombreux et d’en-
vergure ?

Claudia Toma : « Nous avons l’am-
bition d’y répondre au travers d’une
structuration en trois parties. Une
première partie est théorique et
méthodologique durant laquelle
nous abordons les biais inconscients,
les dynamiques inter-groupes, les
conflits, etc. Il nous semble impor-
tant de poser le cadre, fondé sur la
recherche scientifique, c’est-à-dire
aider à maîtriser les notions gravitant
autour de la diversité et de l’inclu-
sion ; de comprendre les méca-
nismes psychosociaux qui sous-
tendent les stéréotypes, les préjugés
et la discrimination ; de maîtriser les
aspects juridiques pertinents, etc.
Ensuite, dans une deuxième partie,
nous évoquons les dimensions
contextuelles autour des différents
critères de diversité — le genre, la
langue, le niveau socio-économique,
l’âge, l’origine, le handicap, l’orienta-
tion sexuelle, les convictions reli-
gieuses et philosophiques et d’autres
qui viennent moins spontanément à
l’esprit — en traitant aussi l’intersec-
tionnalité, c’est-à-dire sortir de la
logique de critères isolables les uns
des autres pour penser les dyna-
miques qui sont au croisement des
systèmes d’exclusion. Nous nous
intéressons à ce qu’est un leadership
inclusif, une culture inclusive, une

organisation de travail inclusive. Et
comment évoluer en ce sens en y
associant des moyens, à savoir des
ressources humaines et financières
adéquates. Dans la troisième partie
sont abordées ces questions sous un
angle plus pratique, en accompa-
gnant les participants dans le déve-
loppement de leur plan de diversité
en ligne avec la spécificité de leur
organisation. Il s’agira pour eux
d’être en mesure de dresser un bilan

en matière de discrimination et de
diversité au sein de l’organisation,
d’objectiver les obstacles qui se
dressent sur la voie de la diversité et
de l’inclusion et d’y faire face, et
ensuite de concevoir et de mettre en
pratique leur plan, mais aussi de le
communiquer de manière adéquate
en fonction du public. Le programme
se conclura par un regard critique, en
mettant l’accent sur le fait que la
gestion de l’humain n’est pas une
science exacte. Il faut connaître les
limites de ce qu’on met en place et
être sans cesse en mesure de re-
mettre l’ouvrage sur le métier et
d’oser se remettre soi-même en
question. » 

Vincent Yzerbyt : « Avec tous ces
objectifs, cela paraissait complète-
ment naturel de le faire aussi dans
une approche de diversité inclusive,
par une conjonction des forces et
des expertises qu’on peut trouver à
l’UCLouvain et à l’ULB, et dans des
disciplines qui se complètent — des
psychologues, des sociologues, des
juristes… L’Université de Liège est
impliquée également et cette forma-
tion a vocation à évoluer dans un
processus que nous voulons dyna-
mique, avec des collègues d’hori-
zons, de sensibilités et d’approches
de recherche différents qui pourront
nous rejoindre. Nous pensons aussi
que le mariage entre académiques
— avec un florilège de compétences
diverses — et praticien.ne.s de haut
niveau et l’implication d’organismes
dédiés à ces thématiques comme
UNIA et l’Institut pour l’égalité des
femmes et des hommes, de nature à
offrir des pistes de réponses utiles et
plus riches aux organisations de
différents secteurs — privé, public,
non-marchand… À l’instar de ce que
nous disent Claire Godding, Tamara
Eelsing et Muriel Simon sur l’intelli-
gence collective et le bénéfice de la
diversité dans la prise de décision,
notre conviction est que croiser les
regards d’académiques de diffé-
rentes institutions et de profession-
nel.le.s du terrain ouvre d’autres
perspectives. À titre personnel, je
donne cours depuis des années sur
la question des relations inter-

Pour réaliser un point sur les enjeux et défis actuels en
matière de diversité en milieu de travail, le réseau HR
Square a réuni cinq expert.e.s. Le nouveau Certificat
inter-universitaire sur les atouts de la diversité proposé
depuis cette année par l’UCLouvain et l’ULB témoigne
de l’apport que peut avoir la formation pour
contribuer à les relever. 

Claire Godding, Febelfin © D.R

Vincent Yzerbyt, UCLouvain © D.R.

Ne parle pas de moi,
sans moi. Ne décide
pas pour moi, sans
moi. Donne-moi la
parole et écoute vrai-
ment. Ce principe de
l’inclusion est à ap-
pliquer sans modéra-
tion quand on parle
du genre, des ori-
gines, du voile, mais
aussi du handicap

La diversité ne doit
pas nous faire peur.
C’est quelque chose
qui doit nous réjouir,
tout comme voir à
quel point nous pou-
vons, grâce à une
meilleure compré-
hension du sujet et
grâce aux outils à
disposition, mieux
appréhender les réali-
tés qui se présentent
à nous. 

il peut y avoir ainsi dans les
entreprises un grand
nombre de personnes dont
on n’utilise pas les talents
au mieux. À côté de tous les
efforts réalisés en matière
de diversité, il y a vraiment
un changement culturel qui
doit se faire 

Avec la crise sanitaire, les
études montrent que des
inégalités ont été renfor-
cées, que d’autres sont ap-
parues. On peut penser au
genre ou au handicap, que
ce soit chez les personnes à
l’emploi ou en demande
d’emploi

La diversité est un fait, l’inclusion est un
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groupes et j’ai été stupéfait de voir
l’enrichissement que cela représente
de travailler avec des acteurs et ac-
trices de terrain qui ont des expé-
riences dans des environnements
eux-mêmes très variés. Les per-
sonnes qui suivent la formation
bénéficient elles-mêmes de l’expé-
rience que constitue la diversité des
intervenants et des autres partici-
pants au programme pour créer ce
bouillon de culture et avancer sur le
sujet. » 

Claudia Toma : « Dans le cadre du

TFE — le travail de fin
d’étude —, à savoir
cette élaboration du
plan de diversité et sa
mise en action, les
participants seront
guidés et accompa-
gnés, mais ils auront
aussi l’opportunité de
travailler ensemble et
d’échanger entre eux.
Ils ont eux-mêmes
beaucoup à apporter
aux autres, dans une
perspective de co-
construction et de
partage d’expé-
riences, mais aussi de
mise en réseau. » 

La crise sanitaire
amène-t-elle de
nouveaux défis en
matière de diversité
?

Claire Godding : «
Le monde du travail
d’après-pandémie qui
se dessine pose pas
mal de questions en
matière de diversité et
d’inclusion. Si, de-
main, la plupart des
entreprises disent à
leurs collaborateurs
qu’ils ont fait preuve
de beaucoup d’auto-
nomie durant ces
temps difficiles et que
c’est maintenant à
eux de déterminer ce
qu’ils veulent en
termes de présence
au bureau — par
exemple venir entre
deux et quatre jours
par semaine —, c’est
positif et sain de
laisser chacun.e déci-

der, mais il y a aussi des dangers
associés. Un risque bien réel est que
les personnes présentes davantage
après la pandémie — en règle géné-
ral davantage d’hommes — se
voient confier plus de responsabilités
— les collègues travaillant davan-
tage à distance risquant d’être ‘ou-
blié-e-s’. Un point d’attention pour
chaque responsable d’équipe. » 

Tamara Eelsing : « Je serais en
effet curieuse de voir une analyse
des évaluations de toutes les
femmes depuis l’éclatement de la
crise sanitaire. Il ne faut pas sous-
estimer le fait que la Belgique est
encore une société assez tradition-
nelle. Avec les confinements, les
femmes se sont occupées des en-
fants la majorité du temps, en parti-
culier quand ils ne pouvaient plus
aller à l’école. Avec moins de temps à
consacrer au travail, elles n’ont peut-
être pas atteint tous leurs objectifs,
ce qui met en danger leurs promo-
tions du futur, leurs augmentations
de salaire du futur et même leur
pension. Il faut être attentif à ce que
l’environnement de travail ne de-
vienne pas encore davantage défa-
vorable aux femmes, en les replaçant
à la maison dans une autre forme de
tâches. » 

Muriel Simon : « Avec la crise
sanitaire, les études montrent que
des inégalités ont été renforcées, que
d’autres sont apparues. On peut
penser au genre ou au handicap, que
ce soit chez les personnes à l’emploi
ou en demande d’emploi. Ce qu’on
voit aussi, c’est que des secteurs ont
été plus impactés que d’autres, soit
par le fait que les gens aient été en
chômage temporaire, soit qu’ils aient
été sur-sollicités avec, dans ceux-ci,
de fortes représentations de femmes
et/ou de personnes d’origine étran-
gère. Ce sont aussi des secteurs qui
sont sous-valorisés. Ce sont des
choses à prendre en compte avec un
regard ‘diversité’. » 

Claire Godding : « La crise de la
Covid-19 a également généré pas
mal de polarisation sur certains su-
jets, comme par exemple sur l’accep-
tation des mesures sanitaires ou sur
la vaccination. Il y a une responsabili-
té de l’entreprise, au même titre que

l’école et que des médias, d’éduquer.
Certaines entreprises, dans le cadre
de la stratégie de vaccination, ont
partagé avec leurs employé.e.s une
série d’informations scientifiques ou
méthodiques pour les encourager à
déconstruire des mythes et à
prendre des décisions éclairées.
L’adhésion aux fake news amène à
un risque de radicalisation, qui s’op-
pose précisément à l’inclusion. »

Muriel Simon : « Aujourd’hui, les
gens peuvent enfin sortir de leur
bulle et réapprendre à vivre en-
semble, ce qui va aussi être un défi
en matière de diversité et d’inclusion.
Cette image de bulle n’est pas ano-
dine. Dans les entreprises où on a
continué à tra-
vailler sur site,
les collabora-
teurs ont aussi
continué à
échanger et à
voir des gens
différents. Dans
celles où le
télétravail a été
massif ou qui
ont été durablement à l’arrêt, la
situation est autre. Or, cette pratique
du vivre ensemble, de l’échange, de
l’écoute, c’est la base et il va falloir la
rétablir à beaucoup d’endroits. »

Comment adresser ces différents
enjeux au niveau de l’entreprise ?

Claire Godding : « À titre person-
nel, je suis convaincue qu’on ne peut
travailler pour les collaborateurs sans
les collaborateurs, penser une solu-
tion qui va impliquer les gens sans
que les gens eux-mêmes ne la co-
construisent. Je voudrais citer un
principe de l’inclusion essentiel : ‘Ne
parle pas de moi, sans moi. Ne dé-
cide pas pour moi, sans moi. Donne-
moi la parole et écoute vraiment’. À
appliquer sans modération quand on
parle du genre, des origines, du voile,
mais aussi du handicap. » 

Muriel Simon : « En termes d’in-
clusion, il importe de sortir de l’idée
de ‘one shot’. Un plan de diversité
pour la Région de Bruxelles-Capitale,
c’est un plan de deux ans. On va

définir un plan avec l’objectif de
mettre en place un certain nombre
d’initiatives dans les deux ans. L’idée
n’est certainement pas de dire
qu’après deux ans, on sera arrivé à
l’égalité entre les femmes et les
hommes, à l’élimination du racisme,
etc. C’est loin d’être aussi simple.

L’idée, c’est de prévoir des actions
qui seront réalisables en deux ans.
Après deux ans, on va s’interroger :
qu’a-t-on appris ? Que fait-on bien ?
Que peut-on améliorer ou faire au-
trement ? On peut alors s’inscrire
dans un nouveau plan. Il s’agit d’un
processus permanent à différents
niveaux, celui des individus, celui des
groupes et celui de la société dans
son ensemble. Cette gymnastique-là
doit être présente avec la conviction
que ce ne sera jamais terminé. » 

Claire Godding : « En travaillant
durablement sur la diversité et l’in-
clusion en entreprise, on construit
progressivement des couches de
maturité, qui vont permettre d’abor-

der des sujets plus
complexes. Plus
sensibles. Par
exemple, une cam-
pagne pour
conscientiser les
collègues de l’im-
portance des mi-
cro-agressions
racistes, sexistes ou
homophobes est

une action essentielle pour
construire une culture inclusive, mais
cela ne peut pas être la première
action. Il doit être clair, au bout de
deux ou trois ans d’actions conti-
nues, que le management soutient
totalement cet engagement pour
plus de diversité et d’inclusion, que
ce ne sont pas que des mots. C’est
alors que chacun-e peut oser être
pleinement soi-même, aussi au tra-
vail. » 

Que peut apporter la formation
pour faire avancer la diversité et
l’inclusion ?

Claire Godding : « Il faut d’abord
que le management ait compris le
lien entre la stratégie de leur entre-
prise et ce que vont apporter diversi-
té et inclusion. Tant que ce lien n’est
pas fait, il n’y aura que peu de pro-
gression. Dans le secteur bancaire,
on recourt beaucoup à l’argument
que l’intelligence collective : l’entre-
prise devient plus riche quand il y a
autour de la table à la fois des
hommes et des femmes, des franco-
phones et des néerlandophones,
différentes générations, différentes
origines, différents profils. Pour les
entreprises bruxelloises, travailler sur
la diversité linguistique — le mé-
lange francophones néerlando-
phones au sein des équipes — est
aussi essentiel que celui sur la mixité
des genres, des origines, des généra-
tions. » 

Muriel Simon : « La formation est
essentielle en matière de diversité et
d’inclusion. En fait, la demande est
importante à cet égard, mais une fois
que les personnes sont sensibilisées
à la question. L’enjeu, c’est d’éveiller
cet intérêt. La partie la plus difficile
consiste à parvenir à sensibiliser les
gens, à montrer l’importance de
s’interroger, par exemple, sur les biais
inconscients et de mieux les appré-
hender. La plupart des gens s’ima-
ginent qu’ils n’ont pas de tels biais.
C’est vrai aussi bien au niveau du
management que jusqu’à la base de
l’entreprise, d’où l’intérêt d’être sou-
tenu par les syndicats sur ces ques-
tions. Ces derniers ont des actions de
sensibilisation auprès des tra-
vailleurs. Une politique de diversité
ne peut fonctionner que si on a à la
fois des approches top/down et
bottom/up. Il faut que ce soit
quelque chose qui vive dans l’entre-
prise. »

Tamara Eelsing : « Je le dis aussi :
la formation à la diversité et l’inclu-
sion est bien sûr essentielle, mais on
ne peut s’arrêter là. Le sujet doit par
exemple résonner dans toutes les
formations. Nous avons ainsi lancé
une grande campagne contre le
sexisme à la STIB, avec un e-learning
à ce propos. Mais ce sujet du sexisme
ne revient pas que dans cette cam-
pagne et l’e-learning. On en parle à
tous les niveaux, dans les formations
aux risques psychosociaux, dans la
formation ‘Gérer la diversité dans
mon équipe’, etc. Il faut que les

points d’attention soient largement
implémentés dans différents en-
droits, y compris dans la communica-
tion interne. On ne peut commencer
à changer la culture d’entreprise par
une seule action ponctuelle. Il s’agit
de travailler dans la durée pour espé-
rer atteindre un changement du-
rable. » 

Vincent Yzerbyt : « En conclusion,
je pense qu’il est aujourd’hui néces-
saire, pour ne pas dire indispensable,
d’avancer en matière de diversité et
d’inclusion, mais aussi qu’il faut le
faire avec appétit, avec envie, avec
enthousiasme. Ce n’est pas quelque
chose qui doit nous faire peur. C’est
quelque chose qui doit nous réjouir,
tout comme voir à quel point nous
pouvons, grâce à cette meilleure
compréhension du sujet et grâce aux
outils à disposition, mieux appréhen-
der les réalités qui se présentent à
nous. Nous serons moins perdus,
individuellement et collectivement,
si nous maîtrisons mieux le monde
qui se construit devant nos yeux. On
l’a dit aussi : il est essentiel que les
équipes dirigeantes prennent la
mesure de l’enjeu et consacrent une
énergie claire et nette sur la question
de la diversité. Les enjeux sont im-
portants non seulement sur le plan
sociétal et moral, mais aussi au ni-
veau du business et de l’objet social
de l’organisation. Il faut, une fois
pour toutes, se départir de l’idée
qu’on œuvre pour la diversité et
l’inclusion en dépit du business. Bien
au contraire, quand on s’intéresse à
la diversité et l’inclusion, on est tota-
lement en phase avec l’objet social
des entreprises et des organisations.
Les deux se conjuguent. » 

Christophe Lo Giudice

INFOS :

Le programme du certificat inter-universités :

‘‘Les atouts de la diversité : Prévenir les

discriminations et promouvoir l’inclusion’’,

co-organisé par l’UCLouvain et l’ULB, se dé-

roule en présentiel les vendredis après-midi et

les samedis matin 

Plus d’informations :

https://uclouvain.be/prog-2021-dive2fc

© D.R.

Tamara Eelsing, STIB © D.R.

Muriel Simon, Actiris Inclusive © D.R.

Il est absurde d’en-
tendre que la STIB
n’engagerait pas de
musulmans. Bruxelles
est un village mul-
tiple et la STIB y est
pleinement ancrée.
Notre volonté, c’est
d’attirer des profils de
toutes les nationali-
tés et d’avoir une
mixité qui enrichit
l’organisation

La gestion de l’hu-
main n’est pas une
science exacte. Il faut
connaître les limites
de ce qu’on met en
place et être prêt.e à
sans cesse remettre
l’ouvrage sur le mé-
tier et à oser se re-
mettre soi-même en
question. 

Aujourd’hui, les gens
peuvent sortir de leur
bulle, ce qui va aussi
être ce qui va aussi
être un défi pour la
diversité et l’inclusion.
Cette image de bulle
n’est pas anodine. La
pratique du vivre en-
semble, de l’échange,
de l’écoute, il va fal-
loir la réapprendre à
bien des endroits

On ne peut commencer à

changer la culture d’entre-

prise par une seule action

ponctuelle. Il s’agit de tra-

vailler dans la durée pour

espérer atteindre un chan-

gement durable

Claudia Toma, ULB © D.R.

 un choix
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Depuis plusieurs années déjà, la
concurrence au sein du marché de
l’emploi se fait de plus en plus rude
et les situations pénuriques de-
meurent. Aujourd’hui, le contexte
s’est complexifié, la guerre des ta-
lents se situe à toutes les échelles
des organisations. Plusieurs sociétés
voient leurs activités ralentir en rai-
son d’un manque de personnel.

La crise sanitaire, elle aussi, est
venue changer la donne et à trans-
former les attentes des travailleurs.
Avec le télétravail qui est devenu
obligatoire, nombreux sont les em-
ployés qui ne veulent plus perdre de
temps dans les transports. Nombreux
sont ceux aussi qui veulent combiner
le télétravail avec des prestations
dans un bureau à proximité de leur
domicile.

Recruter encore et encore
La situation est devenue bien com-
pliquée pour recruter… 

Ainsi, Adecco, société spécialisée
dans les services RH, veut-elle redou-
bler d’efforts pour accompagner ses
clients - les employeurs - et proposer
des solutions novatrices et agiles
pour répondre à leurs besoins. «
Notre objectif est de se tourner à la
fois vers les employés en essayant de
les convaincre de changer de job, et
vers les demandeurs d’emploi en leur
proposant des formations à de nou-
veaux défis », explique Jan Dekeyser,
Head d’Adecco Belgique et Luxem-
bourg.

Pour mener à bien ses missions,

Adecco recrute dès à présent (et
pour 2022) environ 240 personnes.
En connaisseuse de cause, la société
sait qu’elle doit insister sur d’autres
aspects pour attirer les candidats : «
La balance entre le télétravail et la
possibilité de travailler de manière
flexible, le maintien du lien social
grâce au travail hybride, le travail

physique à proximité de chez soi,
l’équilibre vie privée/vie profession-
nelle, etc. sont des aspects très im-
portants à prendre en compte. Et
encore plus au sein des PME, qui
n’ont parfois pas de département RH.
Ces petites sociétés ont dû changer
la façon de fournir leurs services
mais elles doivent aussi s’adapter à la
demande de leurs collaborateurs. »
Repenser leur recrutement.

Flexibilité, confiance et diversité
Autre aspect important : les horaires
de travail
flexibles et la
question du
management à
distance. « Au-
jourd’hui, le
collaborateur ne
veut plus tra-
vailler selon des
heures ou des
périodes. Il est plus intéressant de
proposer des prestations de travail
sur des ‘‘targets’’ », explique Jan
Dekeyser. « Gérer une équipe en
présentiel est complétement diffé-
rent d’une gestion distancielle ou
hybride. Nous voyons chez nos

clients et même en interne, qu’une
formation est nécessaire pour ap-
prendre à travailler dans un monde
devenu 50% virtuel. La confiance, elle
aussi, est beaucoup plus importante
aujourd’hui. Il ne faut plus chercher à
contrôler son équipe mais bien lui
faire confiance », complète-t-il.

Mais la crise sanitaire n’est pas
seulement venue complexifier le
marché de l’emploi, le recrutement et
les attentes des candidats, comme le
constate Jan Dekeyser : « Un des
éléments très positifs du Covid, c’est

qu’il a permis
d’avoir une diver-
sité plus grande.
Certaines per-
sonnes ont be-
soin d’aide car
elles souffrent
d’un handicap.
Avec le télétra-
vail, il a été plus

facile de les accompagner. 
Sur le long terme, et grâce aux

possibilités techniques nous pouvons
intégrer davantage de diversité dans
les effectifs », conclut-il.

Julie Delcourt

Repenser son recrutement

Une guerre de talents
doublée d’une crise
sanitaire. Le monde de
l’emploi a bien changé.
Pas facile de répondre aux
nouvelles attentes des
demandeurs d’emploi et
des travailleurs. Il faut
repenser son recrutement.

Jan Dekeyser, Head d’Adecco Bel-
gique et Luxembourg © D.R

Avec le télétravail qui est de-
venu obligatoire, nombreux
sont les employés qui ne
veulent plus perdre de temps
dans les transports.

« Aujourd’hui, 
le collaborateur ne
veut plus travailler
selon des heures ou
des périodes. Il est
plus intéressant de
proposer des presta-
tions de travail sur
des ‘‘targets’’ 

© D.R

En accueillant des collaborateurs de
divers horizons, des personnes souf-
frant d’un handicap ou des per-
sonnes issues de minorités ou eth-
nies, le champ de possibilités s’élargit
en matière de gestion talents. Par
exemple, engager des collaborateurs
qui disposent de bonnes connais-

sances d’autres langues et cultures
aide à se tourner vers les marchés
étrangers.

Mais la diversité, à l’heure actuelle
et encore plus avec la crise sanitaire,
n’est plus seulement liée au genre ou
à l’ethnie, mais aussi aux softs skills
mêmes des individus, en faisant
abstraction de leur différence per-
sonnelle. « Le marché est en pleine
mutation et la manière de travailler a
évolué. La relation au travail et le
télétravail lui-même ont changé. Il y
a une véritable ‘‘flexibel work force’’
qu’il faut séduire et recruter. Il y a
également de plus en plus de per-
sonnes qui se lancent en tant qu’in-
dépendant, il s’agit aussi d’une cible
à prendre en compte dans notre
recherche de talents », explique
Sonia Frey, Head of HR & External

Communications d’Adecco Belux.
Enfin, si vous décidez d’inclure la

diversité dans votre politique d’entre-
prise, ne la prenez pas à la légère et

déployez là sur des bases solides.
A cet égard, Adecco livre quelques

conseils pour une diversité durable.
- Déterminez quels sont les besoins

internes à votre organisation et les
raisons pour lesquelles vous souhai-

tez miser sur une plus grande diversi-
té

- Ayez un objectif précis en tête afin
d’établir votre politique de diversité
avec succès

- Parlez-en au sein de vos équipes.
Si vous collaborateurs sont au courant
de votre politique de diversité, ils
travailleront plus efficacement afin
d’encourager les échanges et les
nouvelles idées

- Apprenez à valoriser la différence
et bâtissez une culture d’entreprise
commune

- Mettez immédiatement fin à la
discrimination. Il est important
d’identifier toutes formes de discrimi-
nation confondues, même les moins
visibles

- …
J. D.

La question de la diversité durable
La diversité est un sujet
de plus en plus pris en
compte dans les
politiques des entreprises
et Adecco est persuadé
que l’inclure davantage
permet d’obtenir des
résultats sur le long terme.

Sonia Frey, Head of HR & External
Communications d’Adecco Belux © D.R

La diversité, à l’heure actuelle
et encore plus avec la crise
sanitaire, n’est plus seulement
liée au genre ou à l’ethnie,
mais aussi aux softs skills, 
en faisant abstraction de leur
différence personnelle

Si vous décidez d’inclure
la diversité dans votre
politique d’entreprise, ne
la prenez pas à la légère
et déployez là sur des
bases solides, © D.R
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En tant qu’entreprise historique-
ment implantée dans la société
belge, Infrabel souffre d’une
image vieillotte : celle d’une socié-
té hyper masculine avec des mé-
tiers manuels, au bord des rails. «
Je dois dire qu’effectivement j’ai
été surprise de découvrir toutes
les technologies
innovantes et le
panel d’applications
différentes utilisés
par les services IT. »,
concède Laure Le-
maire, directrice de
l’association Inter-
face3. Le gestion-
naire du réseau
ferroviaire belge
possède en effet un
large département
IT où un certain
nombre d’outils sont
développés tels que
l’intelligence artifi-
cielle, la réalité aug-
mentée, l’utilisation de drones
pour contrôler les infrastructures,
etc. L’entreprise est d’ailleurs le
deuxième plus grand opérateur
Télécom de Belgique grâce à son
propre réseau GSM utilisé pour la
communication avec les conduc-
teurs de train. Le défi des services
d’Infrabel est donc de conscienti-
ser le public à cette variété de
métiers qui s’adressent à tous, les
femmes comprises. 

Du personnel volontaire
Depuis 2015, l’entreprise a déve-
loppé une politique Diversity &

Inclusion pour promouvoir une
société plus inclusive, où chacun
et chacune se sent à sa place. Des
groupes de travail ont notamment
été lancés grâce à de nombreux
collègues volontaires. Toutes et
tous échangent sur quatre théma-
tiques : l’égalité des genres, le

multiculturalisme, la
communauté LGBTQI+
et les personnes en
situation de handicap.
Au départ, le thème de
l’égalité des genres avait
été identifié comme
prioritaire vu la compo-
sition historiquement
masculine d’Infrabel.
Depuis, pas mal d’ac-
tions ont vu le jour. Une
grande campagne de
communication interne
a par exemple été orga-
nisée afin de sensibiliser
le personnel aux stéréo-
types de genre. En ex-

terne, les campagnes de recrute-
ment utilisent désormais l’écriture
inclusive et mettent en avant des
femmes dans les visuels et les
témoignages. Une façon d’influen-
cer les imaginaires et d’encourager
les femmes à se projeter dans des
carrières techniques. Pour changer
les mentalités dès le plus jeune
âge, Infrabel projette d’ailleurs de
sensibiliser les classes aux métiers
techniques dès l’école primaire et
ainsi informer toutes les petites
filles des possibilités qui s’offrent à
elles.

S.P.

Inspirer des vocations
De nombreuses études démontrent que le système
éducatif influence les vocations choisies par les
enfants. Pour augmenter la mixité dans certains
secteurs, le travail débute donc dès le plus jeune
âge. A défaut de politique publique, des entreprises
tentent, à leur niveau, de susciter des vocations.

Samuel Longueval, 
Manager real time solu-
tions ICT chez Infrabel.
© D.R

Aujourd’hui, les femmes repré-
sentent moins de 20% des profes-
sionnel.le.s du secteur des TIC (Tech-
niques de l'Information et de la Com-
munication). Le problème est bien
connu des écoles et des services de
recrutement. Même si les entreprises
adoptent des politiques en faveur de
l’égalité des genres, les profils fémi-
nins sur le marché de l’emploi sont
insuffisants. Les causes de cette
sous-représentation, comme dans
d’autres secteurs, sont diverses et
multiples : manque de légitimité,
stéréotypes genrés au sein de la
profession, méconnaissance des
opportunités, etc. Au sein de son
association Interface3, Laure Lemaire
tente justement de démystifier
l’image du geek homme, seul et
asocial, qui pèse sur les métiers de
l’informatique. « Quand les femmes
sont entre elles, la technologie de-
vient une affaire de femmes ! » aime-
t-elle répéter. L’association Interface3
forme, depuis plus de 30 ans, des
femmes en réorientation profession-
nelle aux métiers des TIC.

A sa création en 1988, le but de
l’ASBL était d’aider les femmes à
s’adapter à la nouvelle société d’in-
formation en les formant notamment
à la maitrise des outils bureautiques.
En effet, que ce soit dans le secteur
commercial ou administratif, l’arrivée

des ordinateurs et d’autres outils
concernaient majoritairement des
travailleuses. Petit à petit, l’associa-
tion a développé en parallèle
d’autres formations pour que les
femmes s’emparent de l’aspect tech-
nique de cette révolution numérique
: développeuses back-end et front-
end, administra-
trice système et
réseau, Game
Developer,... 

Depuis, l’offre
de cours s’est
élargie à d’autres métiers en pénurie
comme l’électromécanique ou la
logistique.

Des cours non-mixtes
Dès le départ, l’association a pris le
parti de ne s’adresser qu’à des
femmes. Elle peut ainsi travailler
frontalement les freins qui mènent
ces candidates à s’auto-restreindre,
notamment en combattant les sté-
réotypes autour du métier. Retrouver
d’autres camarades à qui parler au
sein de la formation est aussi crucial.
« C’est difficile d’être en minorité

voire seule dans un groupe de cours.
Si les femmes se réorientent via un
organisme de formation classique,
elles se retrouvent dans un groupe
de garçons ce qui n’est pas toujours
évident » constate Laure Lemaire. 

Après de nombreuses années de
pratique, l’association constate que
ce type d’enseignement fonctionne
bien. Le taux d’emploi au terme des
formations IT est de 85%. Elle aime-
rait élargir son action, et est actuel-
lement à la recherche de finance-
ments. Les cours non-mixtes per-
mettent un apprentissage hors
concurrence avec les hommes, ce
qui, lors de formations tradition-
nelles, survient dès la sélection. 

En effet, les garçons ont souvent
l’occasion d’expérimenter davantage
les technologies dans leur parcours
et ont donc plus de prérequis. 

« Certaines avouent que la non-
mixité les a aidées. Ces femmes se
sentent plus confiantes dès le départ
ce qui est important pour que l’ap-
prentissage se déroule bien. »

Des entreprises partenaires
Si les étudiantes
trouvent rapide-
ment un stage et
un emploi vu la
tension sur le mar-
ché, Interface3

noue tout de même des relations de
confiance avec certaines entreprises.
Une façon de crédibiliser la forma-
tion et de motiver les futures candi-
dates. « C’est valorisant pour elles de
savoir qu’elles sont attendues et
désirées par de grandes entreprises.
» L’association met sur le marché 75
candidates par an, autant que toutes
les écoles supérieures de la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles réunies. 

L’année dernière, Infrabel a recruté
trois d’entre elles à l’issue de leurs
stages en tant que développeuses au
sein de l’équipe de Samuel Longue-

val, Manager real time solutions
ICT. Pour lui, la différence avec
d’autres juniors ne porte pas sur
les connaissances mais bien sur
les profils. « Ce sont des personnes
qui se réorientent donc elles ont
véritablement choisi ce qu’elles
veulent faire. Au niveau de la
motivation, il n’y a pas photo !
Cela n’a rien avoir avec un jeune

qui entame son premier emploi. »
souligne-t-il. Ce partenariat permet
aussi à Infrabel de diffuser ses
offres d’emploi à la source. 

En effet, l’entreprise a recruté 72
informaticien.ne.s (developer,
analyst, tester, chef.fe de projet,
technicien.ne telecom et architect)
cette année et les besoins seront
identiques pour 2022.

Sarah Poucet

La technologie, aussi une affaire de femmes
Les métiers techniques ou
liés aux TIC souffrent
d’une surreprésentation
masculine. 
Dès les études, les
femmes sont minoritaires
voire absentes des filières
d’enseignement, ce qui se
répercute bien sûr au sein
des entreprises. 
Des cours en non-mixité
sont organisés pour
augmenter le nombre
d’étudiantes.

Laure Lemaire, 
Directrice chez Interface3 © D.R.

Ce type d’enseignement 
fonctionne bien. 
Le taux d’emploi au terme 
des formations IT est de 85%. 

C’est valorisant pour
elles de savoir qu’elles
sont attendues et dé-
sirées par de grandes
entreprises.

Interface3 forme 75 candidates par an, autant que toutes les écoles supé-
rieures de la Fédération Wallonie-Bruxelles réunies. L’an dernier, Infrabel a
recruté3 d’entre elles à l’issue de leurs stages en tant que développeuses. © D.R.
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Les 54 entreprises de travail adapté
(ETA) wallonnes et germanophones
vendent leurs services et produc-
tions sur le marché ordinaire et sont
actives dans plus de 20 grands sec-
teurs d’activités. Elles comptent
10.250 travailleurs dont 8.500 en
situation de handicap.

« La collaboration avec des entre-
prises, c’est l’activité principale des
ETA », explique Gaëtane Convent,
directrice de la Fédération wallonne
des Entreprises de Travail Adapté. 

« Souvent, les entreprises cherchent
des partenaires locaux, non délocali-

sables et capables de s’ajuster ou se
réajuster facilement et je pense que
c’est cette proximité entre le client,
souvent défendant certaines valeurs,
et l’ETA qui rend le partenariat inté-
ressant », ajoute-t-elle.

Un nouveau public
Ceci dit, le profil des entreprises qui
travaillent avec des ETA évolue et
c’est la preuve que les mentalités
changent. « On a toujours eu des
clients historiques comme Colruyt
(lire par ailleurs) mais on a aussi vu
arriver un nouveau type de partena-
riat, notamment avec des start-ups
ou des entreprises qui, avec la crise,
ont vu chuter leur approvisionne-
ment en matières premières, ont vu
les frontières se fermer et ont tout
doucement commencé à se poser
des questions. Du côté des ETA, nous
sommes restés ‘’sur le pont’’ pendant
la crise et notre job, c’est vraiment
d’adapter la manière dont on va
pouvoir répondre à la demande. 

On peut tout faire en ETA, même
des coques d’avions ou des coutures
de langes ».

Le profil de leurs travailleurs est
très varié. Il peut s’agir de personnes
au handicap visible, au handicap de
naissance, des personnes qui ont
vécu un accident de travail qui les a
conduits à un handicap permanent
ou des personnes atteintes de mala-
dies qui ne se manifestent pas ou
peu de façon apparente. Ces tra-
vailleurs ont aussi en commun la
volonté du travail bien fait. « C’est
une fierté pour eux de contribuer à
la société et de voir que leur travail

est utilisé par les entreprises. Quant
aux entreprises qui hésiteraient
encore à faire appel à une ETA, j’ai
juste envie de leur dire : envoyez-
leur un mail et venez les visiter pour
vous rendre compte qu’elles tra-
vaillent avec du matériel de pointe

qui est simplement adapté à nos
travailleurs », conclut Gaëtane
Convent.

Laurence BRIQUET

Infos : www.leseta.be

« Tout peut être fait en entreprise de travail adapté »
Les Entreprises de Travail
Adapté (ETA) ont pour
mission prioritaire de
fournir un emploi stable
et de qualité à des
personnes en situation de
handicap. Pour cela, elles
collaborent avec de
nombreuses entreprises… Gaëtane Convent, 

directrice de la Fédération wallonne
des Entreprises de Travail Adapté © D.R.

Du côté des ETA,
nous sommes restés
‘’sur le pont’’ pen-
dant la crise et
notre job, c’est
vraiment d’adapter
la manière dont on
va pouvoir répondre
à la demande © D.R.

Aux entreprises qui hésite-
raient encore à faire appel à
une ETA, j’ai juste envie de leur
dire : « envoyez-leur un mail et
venez les visiter » 

Aux entreprises qui hé-
siteraient encore à faire
appel à une ETA, j’ai
juste envie de leur dire :
« envoyez-leur un mail
et venez les visiter »
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Début de l’année, la chaîne de maga-
sins Colruyt a été récompensée du
titre d’Ambassadeur de l’Année,
décerné par les entreprises belges de
travail adapté (ETA) et récompensant,
pour la première fois, une entreprise
nationale.

La collaboration entre Colruyt et
les entreprises de travail adapté n’est
pas neuve. Colruyt travaille depuis
plus de 30 ans avec des ETA. A
l’heure actuelle, elle collabore avec
une vingtaine d’entre elles, tant en
Wallonie qu’en Flandre. Leur person-
nel compose des paniers de bières,
étiquète des bouteilles de vin, répare
des étiquettes de prix électroniques,
emballe des produits ou encore y
colle des bons de réduction… Au
final, un bon quart des produits de
chaque caddie
Colruyt est passé
entre les mains
d’une entreprise
de travail adapté
qui joue donc un rôle essentiel dans
la chaîne logistique de l’enseigne. 

« Collaborer avec des entreprises
de travail adapté nous permet de
soutenir l’économie sociale et d’em-
ployer des personnes plus éloignées
du marché du travail. Nous appor-

tons ainsi une contribution à la so-
ciété, ce qui cadre parfaitement avec
les objectifs de Colruyt, et cela nous
permet, à nous, de nous concentrer
sur nos activités. Nous aspirons en

effet à combi-
ner croissance
économique
et emploi
durable et

valorisant », commente Martine
Pauwels, directrice Supply Chain
Colruyt Meilleurs Prix à ce sujet,
argumentant que l’entreprise entend
continuer dans cette voie le plus
longtemps possible…

L.B.

« Un quart des produits de chaque
caddie passe entre les mains d’une ETA »
Depuis plus de 30 ans, les entreprises de travail
adapté (ETA) jouent un rôle essentiel dans le
secteur de la grande distribution et ce n’est pas
près de changer…

Martine Pauwels,
directrice Supply Chain chez ‘’Colruyt
Meilleurs Prix’’ © D.R.

Soutenir l’économie sociale et
d’employer des personnes plus
éloignées du marché du travail. 

Depuis 100 ans, « La Lumière », à
Liège, a pour mission d'offrir aux
personnes déficientes visuelles
l'encadrement médico-social qui leur
permet de trouver l’autonomie, l’in-
clusion sociale et la citoyenneté.

Ses actions s'adressent à tous les
publics, de la plus petite enfance aux
seniors, et visent également à l'épa-
nouissement des personnes défi-
cientes de la vue en organisant de
multiples activités et animations
culturelles. 

Cela passe également par une aide
à la recherche d’emploi, à une ré-
orientation ou au maintien de l’em-
ploi, « Nous avons environ 25 per-
sonnes qui sont suivies actuellement
», explique Maryvonne Wéry, assis-
tante sociale et coordinatrice de la
Cellule Socio-Professionnelle (CSP).

« Ces personnes bénéficient d’un
accompagnement socio-profession-
nel puis, souvent, c’est au moment
de ‘’réseauter’’ et d’entrer en lien avec
l’entreprise que ça reste compliqué.
Un sociologue a dit que ce qu’il faut,
c’est trouver des entreprises “sociale-
ment capables” et c’est bien vrai. Or,
parfois, il ne manque pas grand-
chose pour que ça fonctionne ».

Grande motivation
La cellule d’accompagnement de La
Lumière commence d’ailleurs à être
connue et reconnue à l’extérieur. Elle
a, par exemple, signé, le mois dernier
une convention de collaboration
avec le Forem et plus particulière-
ment avec le service des conseillers.

Le public accompagné, lui, se dis-
tingue par sa grande motivation. «
Ce sont généralement des personnes
qui veulent travailler et qui
connaissent déjà les adaptations
dont elles ont besoin. Et nous pou-
vons aider, si l’entreprise ou le candi-

dat le souhaite, pour les démarches
en vue d’obtenir des aides, que ce
soit les primes AViq ou l'adaptation
du poste de travail», poursuit Line
Brasseur. 

Accueillir dans son entreprise un
travailleur déficient visuel, ça peut
effrayer certains employeurs mais La
Lumière souhaite dédramatiser cela.
Est-ce un atout pour une entreprise
d’accueillir une personne déficiente
visuelle en son sein ? « Nous, ce
qu’on souhaite avant tout, c’est l’in-
clusion, à savoir que cette personne
soit intégrée au même titre que les
autres travailleurs », note encore
Maryvonne Wéry. « On préfère tra-

vailler sur la plus-value que peut
apporter la personne qui est souvent
hyper organisée, créative, comme
elle doit l’être dans la vie quoti-
dienne et qui fait preuve de volonté
et de résilience ».

De la déficience à l’efficience
« Notre leitmotiv, c’est vraiment de
passer de la déficience à l’efficience.
Nous voulons développer leur pouvoir
d’agir et les accompagner, notam-
ment dans leur réflexion par rapport à
ce qui serait bien pour eux ».

Parmi les partenariats, on épinglera
le Duoday avec l’Aviq qui fait qu’un
stagiaire déficient visuel est accom-
pagné pour une découverte “entre-
prise” ou encore la collaboration
avec le Fonds Vinci qui aide notam-
ment à la préparation à l’embauche.

La cellule a accompagné des can-
didats qui ont signé un contrat, par
exemple, une fiscaliste engagée dans
une grosse entreprise de Bruxelles,
une masseuse dans un centre de
bien-être à Liège, un comptable au
SPF finances, un ouvrier en ETA, un
notaire pour l'adaptation de son
poste de travail…

Pour l’heure, plusieurs personnes
déficientes visuelles sont à la re-
cherche d’un job, par l’intermédiaire
de La Lumière. 

« Nous avons, par exemple, deux
ouvriers de production, deux agents
administratifs/secrétaires/agent
d’accueil mais aussi un commercial
qui parle 6 langues (dont le français,
l’anglais et le portugais couramment)
et qui serait, par exemple, très bien
dans l’hôtellerie ou l’organisation
d'événements ou encore un assistant
en psychologie », conclut Maryvonne
Wéry.

Laurence BRIQUET

Infos : : www.lalumiere.be/fr

« Notre public est souvent hyper motivé »
Engager une personne
déficiente visuelle, de plus
en plus d’entreprises
franchissent le pas et ça
présente pas mal
d’avantages…

Maryvonne Wéry, Assistante sociale et
référente de la cellule socio-profession-
nelle à l’ASBL La Lumière. © D.R

La cellule socio-professionnelle de "La Lumière" accompagne le travailleur
déficient visuel dans son projet professionnel, favorise son inclusion et 
développe l'acquisition des compétences nécessaires à la recherche d'emploi.
© D.R

C’est au moment de
‘’réseauter’’ et d’entrer
en lien avec l’entre-
prise que ça reste
compliqué. Un socio-
logue a dit que ce
qu’il faut, c’est trouver
des entreprises “socia-
lement capables” et
c’est bien vrai. 

Ce sont généralement des
personnes qui veulent tra-
vailler et qui connaissent déjà
les adaptations dont elles ont
besoin. Et nous pouvons aider,
si l’entreprise ou le candidat le
souhaite

Pour l’heure, plusieurs per-
sonnes déficientes visuelles
sont à la recherche d’un job,
par l’intermédiaire de La Lu-
mière
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9Références- DOSSIER DIVERSITÉ ET INCLUSION + LA VIE DE NOS PARTENAIRES

Mettre en place une culture où tout le
monde se sent respecté et peut s’épa-
nouir mais est aussi encouragé à déve-
lopper son potentiel : ce sont les deux
objectifs clés de la politique Diversity &
Inclusion de delaware. Cette entreprise
est spécialisée dans l’implémentation
de solutions techniques (SAP, Micro-
soft) chez ses client.e.s. Caroline Hil-
laert est senior manager de l’équipe
Change Management. Avec sa collègue
Ruth Ameye, coach RH, elles se sont
lancées dans une grande évaluation de
l’inclusion au sein de delaware et des
possibilités d’amélioration. En effet, en
2019, les deux collègues font un
constat : le respect de la diversité est

une valeur essentielle à l’entreprise
mais delaware est quand même majo-
ritairement composée d’hommes
blancs. Y a-t-il un angle mort sur lequel
nous devrions travailler ? L’envie de
s’engager est née. Elles en parlent à
leur manager, le CEO est partant et leur
accorde un mandat pour lancer la
politique D&I. La première étape est
d’établir les pistes d’amélioration avec
l’aide d’une consultante extérieure. «
Ce n’est pas toujours facile de tirer ce
premier bilan car c’est, en quelques

sortes, une critique en interne de l’en-
treprise. Cela a donc aidé d’avoir une
personne extérieure pour déterminer
nos blocages. » avoue Caroline Hillaert.

Un leadership inclusif
Des ateliers ont ensuite été créés avec
les collaborateur.trices pour recueillir
leurs témoignages et leurs vécus et
créer une politique adaptée à leurs
besoins. Ils et elles sont d’ailleurs régu-
lièrement amené.e.s à évaluer les ac-
tions entreprises au travers de son-
dages ou de workgroups. « Si on déve-
loppe des activités, on veut que les
gens puissent s’y reconnaitre. Ces
retours nous donnent des indications
sur les actions à mener. » explique
Caroline Hillaert.

Le but principal est véritablement de
pouvoir conscientiser les collaborateur-
.trices à ces thématiques. Cela passe,
par exemple, par un jeu qui initie des
débats sur le sujet en équipes, mettre
en avant des modèles alternatifs (un
père qui termine tôt pour aller cher-
cher ses enfants à l’école, etc), ou en-
core former à la non-discrimination ou

à l’écriture inclusive. Huit parcours ont
été créés pour avancer vers les objectifs
fixés. L’un d’entre eux porte sur le lea-
dership inclusif, un élément essentiel
pour Caroline Hillaert : « C’est aussi
important de toucher la direction. 

Tou.te.s les gestionnaires d’équipe
doivent être conscient.e.s de leurs biais
de jugement, surtout ceux et celles
chargé.e.s des promotions ou du recru-
tement. Inconsciemment, on a ten-
dance à travailler plus facilement avec
des personnes extraverties ou qui nous
ressemblent culturellement. 

Pour plus de diversité au sein de
notre entreprise, on doit identifier ces
biais pour les combattre. »

Des collaborateurs acteurs de
changement
Chez delaware, la trentaine de per-
sonnes impliquée sur le sujet D&I est
bénévole. C’est le cas également sur
d’autres projets, par exemple en ma-
tière de développement durable de
l’entreprise. Ruth et Caroline font partie
d’un programme d’apprentissage com-
mun avec d’autres sociétés informa-
tiques nommé « Level IT out », organisé
par la Haute école Artevelde. Mensuel-
lement, les différent.e.s représentant.e.s
partagent les best practices et com-
parent les politiques D&I de chaque
entreprise.

Des moments d’échanges enrichis-
sants pour se rapprocher de leur credo :
que chaque membre de la société se
sente respecté.e et soutenu.e dans ses
ambitions, quel que soit son sexe, son
origine ou sa religion. L’année pro-
chaine, elles projettent de lancer une
semaine entièrement consacrée à la
thématique D&I avec la venue d’ex-
pert.e.s externes pour sensibiliser en-
core davantage leurs collègues.

Sarah Poucet

L’inclusion, un engagement entre collègues
La diversité en
entreprise ne concerne
pas que les statistiques
ethniques ou de genre.
Il s’agit aussi de mettre
en valeur d’autres
types de caractères ou
de compétences,
habituellement
sous-valorisés et
invisibilisés.

Ruth Ameye, coach RH © D.R.

Cela a donc aidé
d’avoir une personne
extérieure pour déter-
miner nos blocages.

Caroline Hillaert, senior manager de
l’équipe Change Management. © D.R.

Tou.te.s les gestion-
naires d’équipe doivent
être conscient.e.s de
leurs biais de juge-
ment, surtout ceux et
celles chargé.e.s des
promotions ou du 
recrutement. 

Leur credo : 

que chaque membre de la

société se sente respecté.e 

et soutenu.e dans ses ambi-

tions, quel que soit son sexe,

son origine ou sa religion

Chez delaware, la trentaine de personnes impliquée sur le sujet D&I est
bénévole. C’est le cas également sur d’autres projets, par exemple en ma-
tière de développement durable de l’entreprise ©

Actif dans 23 pays, Womenpreneur-
Initiative a vu le jour en 2016 avec
l’objectif de faire de l’incubation et
de l’accélération de programmes de
créations d’emplois à destination des
femmes défavorisées ainsi que du
réseautage. Objectif ? Leur permettre
d’accéder à toutes les opportunités
sur le plan de l’emploi. « C’est vrai
qu’il existe des réseaux mais qui sont,
bien souvent, chers ou très locaux,
centrés sur des communautés où les
femmes qui y participent ne ren-
contrent pas nécessairement la so-
ciété belge », explique Sana Afouaiz,
CEO et fondatrice de Womenpreneur
qui a soutenu, depuis sa création,
quelque 16.000 femmes.

Rencontres inspirantes
Depuis un an, Womenpreneur a lancé
la deuximème édition GénérationW

qui a soutenu la recherche d’emplois
de 150 femmes de 18 à 30 ans. «
Nous les sensibilisons par l’intermé-
diaire de rencontres inspirantes, nous
les formons au digital, à la technolo-
gie, aux réseaux sociaux… et nous les
mettons en contact avec des entre-
prises. Nous l’avons déjà fait sur
Liège, Anvers et, plus récemment,
Bruxelles, notamment avec Accenture.

Par ces actions, nous voulons
mettre en valeur les talents féminins
mais aussi soutenir les entreprises
pour plus d’inclusivité. C’est impor-

tant pour nous de faire comprendre
au public que nous accompagnons
le processus de recrutement et de
l’aider à se créer des opportunités
économiques pour replacer les
femmes au cœur de l’économie
future ».

L’association a notamment mené
une action dans la commune de

Saint-Gilles où une grosse vingtaine
de femmes a participé à une forma-
tion sur le thème « Comment crée
son emploi par l’entrepreneuriat ? ». 

« Ces femmes ne peuvent généra-
lement pas bénéficier des aides, sont
sans diplômes ou même sujettes à la
discrimination. 

Or, pour nous, c’est important
qu’elles soient créatrices de leur
révolution », conclut Sana Afouaiz.

Laurence BRIQUET
Infos :

www.womenpreneur-initiative.com

Nous voulons replacer les femmes
au cœur de l’économie future 
Aider les femmes
défavorisées à jouer un
rôle sur le marché de
l’emploi, c’est un des
objectifs d’un ambitieux
programme qui a en déjà
aidé plus de 16.000…

Sana Afouaiz, CEO et fondatrice de
Womenpreneur © D.R

Nous voulons mettre en valeur
les talents féminins mais aussi
soutenir les entreprises pour
plus d’inclusivité

Womenpreneur a soutenu la recherche d’emplois de 150 femmes de 18 à 30
ans. Par l’intermédiaire de rencontres inspirantes, nous les mettons en
contact avec des entreprises à Liège, Anvers et, plus récemment, Bruxelles,
notamment avec Accenture © D.R.

Pour nous, c’est im-
portant qu’elles
soient créatrices de
leur révolution 

Depuis de nombreuses années,
l’entreprise de conseil et IT Accen-
ture (près de 1.200 emplois en
Belgique, 624.000 à l’échelle glo-
bale) mise sur la diversité, notam-
ment en employant 38% de
femmes en Belgique et 46% globa-
lement.

L’inclusion et la diversité sont des
valeurs au cœur de son action. «
L'inclusion et la diversité ne sont
pas seulement la bonne cause à
défendre. Elles stimulent égale-
ment l'innovation et la créativité.
Pour y parvenir et pour continuer à
accroître notre intelligence collec-
tive, nous devons être ouverts à
des talents divers afin de bénéficier
de perspectives, d'expériences et
de styles de communication diver-
sifiés. Comme le dit la célèbre cita-
tion de Verna Myers, « La diversité,
c’est d’être invité(e) à la fête, l'inclu-
sion, c’est d’être invité(e) à danser ».
Par conséquent, les deux devraient
toujours aller de pair », explique
Marta Pogorzelska, Solution Archi-
tect Agile Services
Europe, Inclusion &
Diversity BeLux
chez Accenture.

Accenture est
une entreprise qui
s’est fixé, dès 2017,
un objectif ambitieux d’atteindre
l’équilibre global des genres (50-50
femmes et hommes) d’ici 2025. La
CEO globale – Julie Sweet – est
d’ailleurs une femme. « En Bel-
gique, nous avons divers pro-
grammes et activités visant à favo-
riser une culture d'entreprise inclu-

sive, où les femmes et les hommes
peuvent s'épanouir et développer
leur plein potentiel. À côté des
programmes, des formations et des
« institutions » qui sont disponibles
pour tous les employés, nous avons
des programmes dédiés aux
femmes. Nous offrons à nos col-
lègues féminines un coaching (de

groupe ou individuel)
propre à chaque niveau
de carrière, nous met-
tons en avant les mo-
dèles féminins et stimu-
lons activement leur
réseau », ajoute-t-elle.

Depuis cette année, Accenture
soutient Womenpreneur. Le Country
Managing Director (CEO d’Accenture
Belgique), Kristof Lambert, a présenté
les opportunités que l’entreprise
peut offrir aux participantes de l’as-
sociation. D’autres collaborations
sont prévues pour 2022.

L.B.

« Nous mettons en avant 
les modèles féminins »

L'inclusion et la diversité ne sont pas seulement la
bonne cause à défendre. Elles stimulent également
l'innovation et la créativité et sont au cœur de
l’activité de nombreuses entreprises…

Marta Pogorzelska, Solution Archi-
tect Agile Services Europe, Inclusion &
Diversity BeLux chez Accenture. © D.R.

La diversité, c’est d’être
invité(e) à la fête, 
l'inclusion, c’est d’être
invité(e) à danser 



10

Références Samedi 11 décembre 2021

10 Références

  

20009550

83% 73% 85%

20009626

La Maison Sérésienne, s.l.s.p.

agréée par la Société Wallonne du Logement, recrute

UN DIRECTEUR – GÉRANT (H/F)
Le directeur-gérant assure le management opérati onnel et le pilotage de la 
société. Il met en œuvre la politi que défi nie avec le Conseil d’Administrati on 
auquel il propose une stratégie de développement et de foncti onnement 
concernant la gesti on fi nancière, humaine et patrimoniale de la société. Il 
assure la gesti on journalière de la société en collaborati on avec les diff érents 
services qu’il supervise.
CONDITIONS D’ACCES AU RECRUTEMENT (art.158 §1, 129 et 150 du CWHD et 

arti cle 7 du Décret du 29 mars 2018) :
Expérience requise de minimum dix années dont cinq dans une des mati ères 
suivantes : logement, gesti on, management, contrôle/audit.
Diplômes requis : diplôme permett ant l’accès à un emploi de niveau 1 ou de 
niveau 2+ à la Région wallonne ou se prévaloir de l’occupati on d’un poste de 
niveau 1 ou 2+ en qualité de foncti onnaire ou d’agent lié par un CDI au sein de 
l’administrati on. 
Connaissances requises : réglementati on du secteur du logement public, 
CWHD; réglementati on comptable, fi scale, droit civil, droit social ; législati on 
des marchés publics, gesti on de projets ; techniques du bâti ment ; maîtrise des 
outi ls informati ques ; ouverture aux nouvelles techniques de communicati on.

PACKAGE SALARIAL :
-  Contrat de type CDI avec un régime de travail à temps plein (36h/semaine) – 

prestati ons eff ecti ves 40h/semaine avec RTT.
-  Rémunérati on équivalente au barème A3 Région Wallonne, avec possibilité 

de valorisati on des années d’expériences professionnelles jugées perti nentes 
au regard de la foncti on.

-  Avantages : 13e mois, prime de fi n d’année, assurance groupe, assurance 
hospitalisati on, chèques repas, GSM de foncti on, PC portable, voiture de 
société.

PROCEDURE DE RECRUTEMENT :
-  une épreuve écrite éliminatoire portant sur les connaissances requises 

(50% dans chaque mati ère et 50% au général) ;
- un assessment sur rendez-vous personnel ;
- un examen oral devant un jury sur rendez-vous personnel.

Les actes de candidatures comprenant lett re de moti vati on, cv avec photo, 
copie du ou des diplômes, att estati ons d’ancienneté 

doivent parvenir au plus tard le 04 janvier 2022 :
par courriel : directi on@maisonseresienne.be

ou par voie postale à La Maison Sérésienne SCRL – Recrutement
A l’att enti on de Mme BERTOCCHI Franca, Directrice-Gérante.

Place des Verriers, 11 à 4100 SERAING

20009602

En tant que Directeur Général, vous êtes compétent et, avec l’équipe de

direction, coresponsable pour la gestion stratégique et opérationnelle du

Centre Psychiatrique (Hôpital, MSP, IHP, Eq. Mobiles…).

Vous représentez l’employeur dans tous les organes internes de concertation.

Vous représentez le CP St-Bernard et ses initiatives dans les contacts avec les

pouvoirs publics, au sein de différentes instances de concertation, fédérations

et partenariats.

Vous avez un rôle actif dans la gestion et le développement de réseaux de

soins de santé mentale dans la région du Centre et du Hainaut.

Vous incarnez les valeurs fondamentales de l’organisation.

Un environnement de travail riche de sens, varié et inspirant.

Un salaire compétitif complété par des avantages extralégaux.

Être titulaire d’au minimum un diplôme universitaire et avoir réussi des

formations complémentaires à orientation gestion et/ou sciences humaines.

Avoir une expérience de plusieurs années dans des fonctions dirigeantes
ou de cadres supérieurs au sein d’établissements de taille importante
(min 100 ETP). Une partie de ce parcours doit avoir été réalisé au sein d’au

minimum un établissement hospitalier ou du secteur des soins de santé

(mentale de préférence).

Être intéressé par tous les domaines de gestion et avoir une expertise plus

particulière dans la politique des soins, la gestion du personnel, la gestion

comptable et budgétaire, la gestion de projets de grande envergure.

Être familiarisé avec un style de leadership participatif et coachant : travailler

en équipe et en collégialité et assurer l’implémentation de cette culture à tous

les niveaux de l’organisation.

Avoir d’excellentes capacités de négociation.

Avoir une bonne connaissance passive du néerlandais.

Description de la fonction

Notre offre

Profil et exigences de la fonction

HTTPS://WWW.CP-ST-BERNARD.BE/JOBS

LE CENTRE PSYCHIATRIQUE
SAINT-BERNARD (MANAGE)
RECHERCHE :

UN DIRECTEUR GÉNÉRAL (H/F)

Clôture des candidatures le 16 janvier 2022
Contact : 064 /27 89 12

20009624


